RAPPORT 

FAIT 

À L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PAR 

M.  G O U F I L L O T, 

î)èputë  de  la  Sénéchàuffée  dé  Poitou  ; 
Membre  du  Comité  des  Rapports  , fur. 
la  Procédure  Prévôtale  de  Marfeille . 

Du  8 Décembre  1780. 

epvis  plufieurs  mois  la  ville  de  Marfeille 
eft  en  proie  à des  divilîons  inteftines  ; le  régime 
oppreffif  fous  lequel  elle  gémiffait , paraît  avoir 
été  la  première , & peut-être  la  feule  caufe  de 
ces  dilfenfions.  Les  impôts  étaient  affis  fur  les 
commeliibles  de  première  néceffité  5 l’homme  du 
peuple  payait  autant  que  l’homme  riche. 
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Des  plaintes  , trop  fouvent  dédaignées  , oc- 
cafionnèrent , le  23  Mars,  une  première  infur- 
re&ion  : elle  n’eut  aucune  fuite  alarmante  } à 
peine  eut  elle  éclaté,  qu’elle  fut  appaifée  j elle 
fe  termina  par  une  fête  publique. 

Des  hommes  , qui  regrettaient , fans  doute  , 
des  abus  dont  ils  avaient  long-tems  profité  , ne 
les  virent  profaire  qu’avec  peine  \ ils  parvinrent 
à furprendre  la  religion  du  Monarque  j ils  lui 
peignirent  Marfeille  comme  une  ville  où  cou- 
laient des  flots  de  fang  $ des  troupes  furent  en- 
voyées contre  des  fujets  fidèles  \ elles  s’atten- 
daient à des  maflacres  ; elles  trouvèrent  des  arcs 
de  triomphe  pour  les  recevoir. 

Une  milice  citoyenne  s’était  formée  pour  af- 
furer  la  tranquilîté  de  la  Ville  } elle  avait  rendu 
des  fervices  réels  j on  la  renvoya  pour  lui  fubf- 
tituer  une  garde  bourgeoife  , qui  fut  établie  fur 
des  principes  vicieux.  Il  ne  paraît  aucuns  repro- 
ches contre  cette  première  milice  ; mais  en  fup- 
pofanf  quelle  eût  commis  quelque  faute  légère, 
il  convenait  de  la  mieux  organifer , & non  de 
4a  détruire  ,*  parce  qu’il  était  clair  que  des  ci- 
toyens humiliés  par  un  renvoi  , d’autant  plus 
outrageant , qu’il  était  moins  mérité  , ne  vien- 
draient pas  fe  ranger  dans  la  garde  bourgeoife  , 
arbitrairement  formée  par  la  municipalité  : de-ià 
les  haines  entre  les  citoyens.  La  formation  de 
çette  nouvelle  troupe  fut  un  fécond  fujet  de 


cHfcorde:  établie  pour  afiurer  la  tranquillité  delà 
Ville  , il  n’ell  que  trop  vrai  qu'elle  n’a  pas  rem- 
pli  l’objet  de  Ton  inflitution. 

Les  Citoyens  ne  concoururent  point  par  leurs 
fufFrages  à l’éleâion  des  Capitaines  ; le  choix  en 
fut  fait  dans  un  confeil  nullement  repréfenta- 
tsf  de  la  Cité  j la  même  irrégularité  préfida  à 
I éleéhon  des  autres  Officiers  ; les  Capitaines  les 
choifirent  eux-mêmes  ; on  en  fit  monter  le  nom- 
bre jufqu  a 1800;  mais  les  Citoyens  ne  voulu- 
rent pas  marcher  fous  des  chefs  qu’un  choix  libre 
n avait  pas  mis  à leur  tête  , & la  confiance  pu- 
blique s’éloigna  de  cette  troupe  d’Officiers. 

Il  eût  été  prudent  de  la  part  du  Confeil  Mu- 
nicipal de  fe  rendre  au  vœu  général,  qui  deman- 
dait la  réforme  de  ce  nouveau  corps  d’Officiers, 
&C  de  creer  une  milice  , à la  formation  de  la- 
quelle tous  les  Citoyens  euffent  concouru  ; mais 
fi  l’on  en  croit  les  mémoires  qui  nous  ont  été 
remis  9 un  parti  puiflant  s’oppofait  à cette  régé- 
nération qui  devait  necefTairemeot  amener  celle 
du  régime  administratif.  On  affiire  même  qu’il  fe 
paffa  dans  le  Confeil  - des  fcènes  fcandaîeufes  * 
& qu’un  Capitaine  ofa  tirer  fon  épée  fur  un  mcm- 
bre  de  la  Commune  , qui  s’était  élevé  contre 
i’inftitution  arbitraire  & viciêufe  de  la  garde  bour- 
geoife. 

Ces  exces  foulevèrent  contre  elle  l’opinion  pu- 
blique 3 1 amour  propre  s’en  mêla  ; les  partis  fe 
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formèrent  ; des  propos  féditreux  , de*  menaces 
réciproques  attisèrent  des  haines  , aigrirent  les 
efprits  : enfin  le  19  du  mois  d’Août  fut  l'épo- 
que d’une  fçcne  fangîante. 

On  ignore  quel  motif  fit  armer  çe  jour-là  la 
milice  bourgeoife  y fi  c’était  la  crainte  d’un  at- 
troupement , il  femble  qu’elle  aurait  dû  fe  dé- 
farmer  lorfqu’il  fut  confiaté  par  leur  chef  même  , 
qu’il  n’en  exifiait  aucun.  On  dit  , cependant , 
qu’elle  voulut  marcher  vers  le  lieu  où  l’on  avait 
indiqué  une  afièmhlée  du  peuple  y quelques  Ci- 
toyens , conduits  par  la  curiofité  , allaient  au- 
devant  de  cette  troupe  ,*  ils  étaient  fans  armes  , 
6c  n’annonçaient  aucun  projet  d’hoftilité.  Au  mê- 
me inflant  on  donna  le  fignal  du  carnage  } trois 
Citoyens  , dont  l’un  relia  fur  la  place  , ont  perdu 
la  vie  , & plufieurs  ont  été  hleffés. 

Le  peuple  parla  de  vengeance  % elle  fë  borna^ 
envers  la  garde  bourgeoife  , à déchirer  quelques 
_ habits  d’uniformes.  On  dévafta  la  maifon  du  fieur 
Laflèche  , l’un  des  Confuls  ; mais  ce  délit  doit 
être  plutôt  imputé  à quelques  brigands  qu’au 
peuple  de  Marfeiile  , puifque  parmi  ceux  qui  fur 
rent  arrêtés  en  flagrant  délit  , plufieurs  avaient 
été  flétris  par  la  juflice. 

Ce  fut  à la  fuite  de  ces  évènemens  que  le  Prévôt 
général  de  Provence  fut  appellé  à Marfeiile  : fon 
premier  a fie  de  jurifdiclion  fut  une  grande  erreur. 
{,a  Garde  Bourgeoife  était  inî-érefiee,  fous  un  dou^ 


bie  rapport,  dans  la  procédure  qu’il  allait  inftruire. 
D un  côté  , elle  pouvait  être  accufée  comme  cou- 
pable de  maflacre  envers  le  peuple  $ de  l’autre  , 
elle  pouvait  être  accufatrice  des  violences  exer- 
cées contre  elle.  Cependant  , le  Prévôt  choifit 
pour  Afieffeur  & pour  Procureur  du  Roi  , deux 
Lieutenans  de  la  Troupe  Bourgeo ife , qui  étaient 
au  nombre  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  con- 
tre les  Citoyens , dans  la  journée  du  19  du  mois 
d’août.  Je  fuis  loin  d’aflurer  que  ce  choix  fût  fait 
dans  de  mauvaifes  intentions  5 mais  il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  qu’il  ne  devait  pas  être  arbitraire  , & 
que  i'AiïefFeur  & le  Procureur  du  Roi  devaient 
être  pris  “parmi  JesMagiftrats  du  Siège  deMarfeilie  -, 
& à leur  défaut , parmi  les  Avocats  , en  difcutan  . 
l’ordre  du  tableau. 

Alors  il  ne  fut  plus  queftion  de  rechercher  les 
coupables  des  meurtres  commis  , lorfque  la  garde 
bourgeoife  avait  tiré  fur  le  peuple  , dans  la  journée 
du  19  août.  Cependant , il  fembiait  que  c’était 
par- là  que  devait  commencer  l’inrtru&ion.  D’un 
autre  côté  , la  fureté  de  la  ville  de  Marfeille 
follicitait  un  exemple  ; il  convenait  de  juger  fans 
retard  les  brigands  qui  avaient  dévafté  la  maifon 
du  Conful  ,*  & on  allure  que  cette  procédure  eft 
à peine  commencée. 

Sans  doute  il  était  important  de  rechercher  les 
auteurs  du  défordre  \ mais  les  citoyens  défignés 
comme  tels,  dans  la  procédure  dirigée  par  le 
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Prévôt , ne  fe  préfentent  point  aux  yeux  de  votre 
Comité  avec  les  caraâères  du  crime.  Ce  qu’on 
peut  dire  de  certain  j c’eft  qu’ils  exercent  à Mar- 
seille des  profeflions  honorables } plufieurs  font 
Confeillers  de  Ville  , ou  Ele&eurs  ÿ tous  fe  font 
élevés  contre  les  abus  de  l’Adminiftration  Munici- 
pale & contre  le  régime  oppreflif  des  impôts  de 
la  ville  ; il  eft  à remarquer  fur-tout , que  ces  mê- 
ines  citoyens  font  partie  de  ceux  qui  eurent  le 
courage  de  dénoncer  l’Intendant  de  Provence  , 
dans  les  Aflemblées  primaires  ,*  dénonciation  réi- 
térée dans  un  Confeil  des  trois  Ordres,  le  30 
Juillet  dernier  , & dont  je  vais  avoir  l’honneur  de 
donner  le&ure  à l’Affemblée  , fi  elle  l’exige. 

Eft- ce  la  vengeance  de  l’Intendant  de  Provence 
qui  pourfuit  les  accufés  ? Votre  Comité  n en  a 
pas  trouvé  la  preuve  dans  les  pièces  qui  lui  ont 
été  remifes.  Ce  qu’il  y a de  vrai , c’eft  que  tous 
l’accufent , dans  leurs  mémoires  , d’être  l’auteur 
des  perfécutions  qu’ils  éprouvent  *,  ôt  la- délibéra- 
tion que  je  viens  de  mettre  fous  les  yeux  de  1 Àf- 
femblée , eft  une  préfomption  bien  grave  contre 
cet  Intendant. 

A peine  le  Prévôt- généra!  de  Provence  fut  il  ar-  - 
rivé  dans  Marfeilîe  , qu’on  fit  courir  des  lifies  où, 
les  noms  des  Citoyens  , qui  oiat  aujourd  hui  re- 
cours à l’Affemblée  Nationale  , étaient  inscrits  ; ils 
y étaient  défignés  comme  ch  s fs  de  brigands.  L’ob-, 
jet  de  ces  lifies  était-il  de  prévenir  le  Pré\%. 
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contre  eux  4 ou  de  fuborner  l’opihîon  publique  ? / 
C’eft  ce  que  nous  ignorons.  Quoiqu’il  en  fait  , ; 
ces  Citoyens  , forts  de  leur  innocence  , déclaré* : 
rent  qu’ils  allaient  fe  conftituer  prifonniers.  Des  - 
affiches approuvées  par  Je  Commandant , pro-  * 
voquèrent  le  jugement  du  public  j perfonne  n’ofa 
les  accufer.  3 

Décrétés  depuis  par  le  Prévôt  , l’un  d’eux  > 
seft  volontairement  conftitué  prifonnier  ; tous 
ont  reçu  des  témoignages  non-fufpe&s  de lefU-: 
me  & de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  qui 
les  ont  choifïs  dans  les  divers  diftriéls  pour  les* 
reprefenter  dans  Je  Confeil  de  Ville  ; plus  ré- 
cemment encore  ce  même  Confeil  , par  une 
Deliberation  unanime  5 du  31  Oéfobre  dernier,; 
a fait  demander  au  Prévôt  de  fufpendre  le  ju-> 
gement  jufqua  la  promulgation  du  Décret  de 
rAfletnblée  fur  la  procédure  criminelle.  Ces  té- 
moignages  deftime , ces  foîlicitudes  honorables 
font  un  préjugé  bien  favorable  aux  accufés. 

Ces  Citoyens  ne  cherchent  point  k éluder  un 
Jugement,  ils  le  follicitent  au  contraire  , ils > 
déclarent  qu’ils  n’accepteront  jamais  une  Amnif-j, 
tie  qui  les  entacherait;  piais  ils  demandent  que 
leur  fort  foit  remis  en  des  mains  plus  impar*  > 
tlales. 

Ils  le  plaignent  de  çe  que  cette  procédure , 
ait  été  infiruire  dans  un  fort;  d’avoir  éprouvé; 
des^vexatiqiîs  dans  .leur  tranfjauon  au  Château* 
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«Tïf  j d'avoir  <été  renfermés  dans  îes  Cachots  r 
autrefois  deftinés  aux  vengeances  du  defporif- 
l»e  ; devoir  été  privés  de  la  faculté  décrire 
leur  propre  juftification  ; ils  fe  plaignent  de  ce 
quoo  a rejette  la  Requête  qu’ils  avaient  préfen- 
tée  pour  demander  un  défènfeur , 6t  la  publi- 
cité de  la  procédure  j ils  fe  plaignent  enfin  de 
Ce  qu'au  na  pas  fait  droit  fur  les  moyens  de 
fécufation  qu’ils  ont  proposes  contre  le  Procu- 
reur du  Roi  èz  rAlFeffeur. 

Les  faits  y dont  je  viens  d’avoir  l’honneur  de 
trous  rendre  compte  n’atteftent  que  trop  , que 
ces  Citoyens  ont  tout  à craindre  d’un  Tribu- 
nal dans  lequel  deux  individus  remplirent  les 
fondions  de  Magiftrature  , lorfqu’its  devraient  né- 
cefîairement  jouer  le  rôle  d’accufateurs  ou  d’ac- 
cules  * 6c  qui , n’ayant  pas  eu  la  délicateffe  de 
fe  récufer  eux- mêmes  , en  ont  manqué  jufqu’au 
point  de  faire  rejetter  les  moyens  de  récufation 
propofés  contr’eux. 

Mais  un  fait  récent  & légalement  conflaté 
doit  vous  déterminer , Meffieurs  3 à vous  oc- 
cuper fpécialement  du  fort  des  accufés. 

Votre  Décrèt  fur  la  réformation  de  la  pro- 
cédure criminelle  parvint  enfin  à Marfeille  le 
il  Novembre  dernier  $ il  y fut  publié  & tranf- 
crit  le  même  jour  fur  les  Regiftres  de  la  Mu- 
Bîdpalfté. 

Les  Sieurs  Rebecquy  , Pafcal  & Granet  , 
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trois  des  accufés  , détenus  en  vertu  des  Décrets; 
lancés  par  le  Prévôt  , lui  donnèrent  une  Re- 
quête tendante  à ce  qu’il  fut  enjoint  au  Greffier 
de  leur  délivrer  copie  de  la  procédure  fur  pa- 
pier libre,  & à ce  qu’il  fût  permis  au  Sieur 
Martin , leur  confeil , de  voir  les  minutes  au 
Greffe. 

Cette  Requête  fut  répondue  d’un  foit  com- 
muniqué au  Procureur  du  Roi , qui  par  fes  con- 
clurions du  2.0  Novembre,  fut  d’avis  de  déboutes 
ks  accufés  de  leur  demande. 

Ils  donnèrent  une  nouvelle  Requête  au  Pré- 
vôt, par  laquelle  ils  lui  demandèrent  que  no- 
Eobftant  les  concluions  du  Procureur  du  Roi, 
il  lui  plût  leur  accorder  la  communication  qu’ils 
avaient  demandée  de  la  procédure. 

Par  Ordonnance  du  25  Novembre  , c’eft-à- 
dire  v quinze  jours  après  la  publication  de  votre 
Decret  dans  Marfeille  , le  Prévôt  débouta  les 
accufés  de  leur  demande. 

Je  vais  , Meilleurs  , avoir  l’honneur  de  vous 
donner  leâure  de  ces  deux  Requêtes  qui  font 
tres-courtes , ÔC  dont  voici  copie  en  forme  lé- 
galifée  du  Lieutenant  Civil  de  la  Sénéchauffée 
de  Marfeille. 

Dans  cet  état  de  chofes , trois  objets  impor 
tans  femblent  fixer  votre  attention. 

Le  premier  Ôc  le  plus  urgent , eft  le  fort 
des  accufés. 
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Le  fécond  , la  tranquillité  de  la  ville  de  Mar* 
feille. 

Le  troifième , l’exécution  de  vos  décrèts. 

Sur  le  premier  objèt  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  , que  les  accules  détenus  gémiflent  depuis 
trois  mois  dans  les  cachots  du  Château  d’If, 
diftant  d’une  lieue  de  Marfeille  $ que  cette  pro- 
cédure s’inftruit  dans  un  fort  entouré  de  canons 
& de  fix  mille  bayonnettes  ; que  ces  accufés 
(ont  à la  veille  d’être  jugés  fans  appel , par  un 
tribunal  arbitrairement  compofé  , contre  lequel 
s’élève  , peut-être  à jufte  titre,  la  voix  publique, 
à qui  on  impute  d’avoir  violé  les  formes  an- 
ciennes, & qui  a évidemment  réfufé  de  fs  fou- 
tfiettre  à celles  que  vous  avez  décrétées. 

Le  refus  formel  du  Prévôt  de  Provence  de 
donner  aux  accufés  de  Marfeille  , copie  de  la 
procédure  inftruite  contr’eux , & d’en  laitier  pren- 
dre communication  à leur  Confeil , ne  peut-être 
imputé  ni  à une  ignorance  de  fait  , ni  à une 
ignorance  de  droit , puifque  d’un  côté  la  publi- 
cation & l’enregiflrement  de  votre  décret  avait 
eu  lieu  à Marfeille,  quinze  jours  avant  le  mo- 
ment du  refus  y & que  de  Pautre  côté  , cet  en- 
regiftrement  & cette  publication  étaient  rélatés 
dans  la  requête  qui  lui  était  préfenrée. 

Quel  a donc  été  le  motif  de  ce  refus  5 Je  ne 
nje  permettrai  pas  de  l’attribuer  à la  prévention 
& à la  partialité  $ mais  en  réunifiant  cette  cir- 
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confiance  à toutes  celles  que  je  vous  ai  ntifei 
fous  les  yeux  dans  le  cours  de  mon  rapport  ^ 
vous  fentirez , Meilleurs , que  la  juftice  & l’hü* 
manité  réclament  un  autre  tribunal  pour  pro-. 
noncer  fur  la  vie  des  accufés.  ' 

La  fécondé  confidération  eft  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Marfeille.  Les  accufés  jouiflent  dô 
l’eftime  de  leurs  concitoyens  $ ils  en  ont  reçu  , 
dans  tous  les  temps  , les  témoignages  les  plus 
flatteurs  j depuis  leur  emprifonnernent , un  choix 
libre  dans  les  difFérens  di£ri£h  , les  a nommés 
pour  repréfentans  à la  Commune.  Peut-on  fe 
perfuader  que  cent  vingt  mille  individus  verront 
d’un  œil  tranquille  le  fort  de  plufieurs  citoyens, 
qu’ils  honorent  d’une  eftime  particulière,  dépen- 
dre du  jugement  d’un  tribunal  qui,  par  fes  mœurs 
& par]  la  violation  des  lois  , a éloigné  la  con- 
fiance publique  , premier  attribut  de  la  Magif- 
trature. 

Le  troifième  8c  dernier  objet  de  votre  déli* 
bération  tient  elTentielîement  à l’ordre  public. 

De  tous  les  décrets  qui  ont  été  prononcés 
dans  cette  Afiemblée  , il  en  eft  peu  qui  foient 
plus  faits  pour  l’honorer  que  celui  du  8 oâo- 
bre  dernier.  En  affurant  la  punition  du  coupa- 
ble, vous  avez,  par  de  fages  difpofitions,  donné 
à l’innocent  tous  les  moyens  poflibles  de  fe 
juftifier.  C’efi  dans  ces  vues  que  vous  avez  or- 
donné la  publicité  de  la  procédure  j que  vous 
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avez  accordé  à l’accufé  , le  droit  de  fe  choifir 
des  confeils  $ que  vous  avez  même  ordonné  aux 
juges  de  lui  en  nommer,  & qu’enfin  vous  lui 
avez  permis  de  demander  copie  de  la  procédure 
auffi-tot  le  premier  interrogatoire  fubi. 

Vous  ne  deviez  pas  vous  attendre , Meilleurs , 
que  le  décrèt  auquel  toute  la  féance  a applaudi^ 
dût  être  méprifé  par  ceux-là  même  qui  font 
chargés  de  fon  exécution. 

C’eft  aux  Magiftrats  , fans  doute , à donner 
l’exemple  de  la  foumifîîon  & du  refpeft  dûs  à 
l’autorité  légiflative:  obligés  d’exécuter  ponctuel- 
lement ce  que  la  loi  prefcrit , ils  n’ont  le  droit 
ni  de  la  modifier  , ni  même  de  l’interpréter  ; 
ôC  lorsqu'ils  refufent  de  s'y  foumettre  * quelle 
peine  oferaient-ils  prononcer  contre  les  citoyens 
qui  fe  permettraient  de  l’enfreindre  ? 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  ulté- 
rieure fur  cette  affaire  importante.  Je  me  borne 
à vbus  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  fort 
des  acculés , ÔC  de  confidérer  que  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Marfeille  dépend  du  décrèt  que 
vous  allez  rendre.  Vous  prendrez  les  précautions 
convenables  pour  faire  exécuter  les  lois  $ vous 
déciderez  enfin.  Meilleurs  , û un  juge  qui  re- 
fufe  de  s’y  foumettre  eft  digne  d’en  être  l'or- 
gane. 

Mais  j’oublie  peut-être  que  je  ne  dois  être 
ici  que  celui  de  votre  Comité  } mon  devoir 


( *3  ) 

m’oblige  de  vous  préfenter  l'opinion  de  la  plur 
ralité  de  fes  membres  $ c’eft  en  m’y  conformant 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  foumettre  l’arrêté 
fuivant. 

L’Aflemblée  décrète  que  fon  Préfident  fe  re 
tirera  par  devers  le  Roi , pour  le  fupplier  de 
faire  exécuter  , à Marfeille  , le  décrèt  fur  la 
publicité  de  la  procédure  , & que  les  accufé* 
détenus  au  Château  d’If  feront  transférés  dans 
les  prifons  royales. 


A MARSEILLE, 

De  l’Imprimerie  de  Jean  Mo$sy  , Pere  & Filsj^ 
Imprimeurs  du  Roi  & de  la  Nation.  1789* 


